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DANEMARK

EXECUTION DES RESOLUTIONS DE LA CONFERENCE

DE ST-PETERSBOURG

Apres les Comites de Berlin et de Vienne, le Comite de
Copenhague nous adresse les communications suivantes au sujet
de la suite qui a 6t6 donnee par lui aux resolutions de St-Peters-
bourg.

« Au Comite international de la Croix-Rouge

a Geneve.

« MESSIEURS,

« Ann de faire connaitre au Comite la suite que la Societe da-
noise a pu donner aux voeux et resolutions votes par la Conference
de St-Petersbourg, la Societe se permet de donner les renseigne-
ments suivants :

« Ad. I I . Application des principes pose's par la Convention de La Haye

en matiere de guerres maritim.es.

« Comme le Danemark possede une flotte de commerce assez
nombreuse, la fourniture, au commencement d'une guerre, de
navires et d'embarcations propres a l'assistance des blesses et des
malades et au sauvetage des naufrages ne fera point de difflcultes.
Grace aux nombreux ports de refuges sur les cotes etendues de
notre pays, le transport des-blesses, dans le cas d'une bataille ma-
ritime dans nos parages, ne sera pas de longue duree, et l'adapta-
tion des batiments, pour laquelle nous possedons le materiel neces-
saire, ne demandera pas de longs preparatifs. Aussi la SociSte
danoise n'a-t-elle pas regarde comme necessaire de s'assurer d'a-
vance l'usage d'un navire hospitalier; et le ministere de la marine,
auquel la Societe s'est adressee, nous a informes que le gouverne-
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ment ne fournira pas non plus de batiment a cet effet, au moins
pas pour le moment.

« En temps de guerre, on trouvera chez nous assez de mddecins
qui, habitue's a la mer, n'hesiteront pas a accepter le service sur les
navires hospitaliers.

«c Suivant la Convention conclue a La Haye, le 21 decembre 1904,
les batiments hospitaliers qui ont rempli les conditions prescrites
par les articles 1, 2 et 3 de la Convention de La Haye du 29 juil-
let 1899, seront exemptes, en temps de guerre, dans les ports des
parties contractantes, de tous les droits et taxes imposes aux navires
au profit de l'Etat.

« La dite Convention n'est pas encore ratifiee par le Danemark;
mais le ministere des affaires etrangeres, d'apres ce qui nous a ete
communique, est d'avis que lesdits batiments hospitaliers, dans
les cas ou. des circonstances spe"ciales ne s'y opposeront pas, auront
la permission de toucher aux ports danois. Pourtant, le Gouverne-
ment royal danois n'a pas encore emis de prescriptions a cet egard.

« Pourvu que les delegues aux conferences futures soient dispo-
ses a admettre l'article 10, exclu de la Convention de 1899, le mi-
nislere des affaires 6trang6res est d'avis qu'il n'y aura pas lieu de
s'opposer a une telle admission.

« Ad. I I I . Soins a donner aux prisonniers de guerre dans les termes du

reglement de La Haye.

« On ne peut douter que la Socie'te' danoise de la Croix-Rouge
ne soigne les prisonniers de guerre dans les termes du Reglement
de La Haye, et la Societe s'efforcera d'obtenir a temps l'autorisa-
tion legale qu'exige l'article 15 de ce reglement, afln de pouvoir
accomplir efficacement sa tache d'humanite a cet 6gard aussi.

« Ad. IV. Secours international en temps de guerre.

« On se conformera aux observations faites.

« Ad. V. Instruction des dames pour remphr, en temps de guerre, le

role d'infirmieres volontaires.

« Le Danemark est muni de tant d'hopitaux qu'il n'y a besoin
de cr6er des dispensaires ni pour l'admission des malades, ni
pour l'instruction des infirmieres. Celles-ci reQoivent leur instruc-
tion dans les hopitaux, et le nombre actuel, deja assez considera-
ble, des infirmieres s'augmente loujours, de sorte qu'au bout de



q'lelques annees on trouvera une infirmiere dans presque toutes
les communes.

x Encore iiistituons-nous des cours de samaritains, ou 1'on fait
tlonner aux dames, qui ne sont pas infirmieres de profession, un en-
.^eignement touchant les secours aux malades et le pansement des
blesses.

« La plupart de ces dames seront capables comme lesdites infir-
mieres des communes de concourira l'assistance des malades dans
les lazarets, cela sous la direction des inflrmieres completement
instruites de la Croix-Rouge.

« Celles-ci out toutes fait du service dans les hopitaux mili-
taires.

« Ad. VI. Moyens deprevenir Vabus du signe de la Croix-Rouge.

« La loi du 27 avril 1894 estconcueen ces termes :
« II estinterdit de veudre ou d'offrir en vente, dans ce pays, des

* marchandises auxquelles, ou sur l'etiquette ou sur l'emballage
« desquelles on aura appliqu6 l'embleme de la Croix-Rouge desi-
« gne par la Convention de Geneve, du 22 aoiit 1804, ou quelque
« designation ou denomination correspondant a cette marque.
o Toute infraction a cette prescription sera punie d'une amende
« pouvant aller jusqu'a 100 couronnes.

« Encourra la meme peine, quiconque se servira illegalement
« de cet embleme, de cette designation ou denomination pour en-
« seignes, annonces, comptes, factures ou autres papiers d'affaires.

« Ces prescriptions ne seront pourtant pas applicables aux mar-
« ques de fabrique legalement enregistrees sur lesquelles se trouve
« la Croix-Rouge, maisl'enregistrement de ces marques ne pourra
« plus etre renouvele ».

« Ad. X . Sauvetage des naufrages.

« Le Gouvernement danois a donne des indications rassurantes
touchant la presence sur les navires des moyens de sauvatage ne-
cessaires, et l'observation de ces dispositions est rigoureusement
controlSe par l'Etat.

« Ad. X I . Mesures pour propager la connaissance de la Convention de

Geneve.

» La connaissance des stipulations de la Convention de Geneve
se propage dans la population par l'arme'e et par la marine. Les-
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•dites stipulations sont inserees dans les reglements et les manuels
imlitaires, et on les commente dansun enseignement oral.

« Ad, X I I . Activite de la Croix-Rouge en temps de paix.

« Reconnaissant que la Croix-Rouge, dans ses efforts pour de-
velopper son personnel et son materiel afin de pouvoir satisfaire,
en temps de guerre, a ses obligations, doit aussi en temps de paix,
preterson concours en cas de calamites publiques, la Societe, qui
n'a jamais ete passive dans les cas ou son assistance pouvait etre
appliquee, s'est empresse'e de subvenir aux besoins qui se faisaient
sentir, en envoyanl, sur les lieux, des objets pour le soin des
malades, des vetements et du materiel d'ambulance.

« Le personnel de la Croix-Rouge avec son materiel est aussi
inlervenu dans les manoeuvres militaires de sante.

« Afin de pouvoir avec promptitude procurer une quanlite as-
sortie de materiel de lazaret, les approvisionnements en sont
emballe's d'une maniere facile a transporter, conforme'ment a des
prescriptions fixes et uniformes.

« Veuillez agreer, Messieurs, mes hommages et ceux du Comite,
«t l'assurance de noire plus haute et plus distinguee consideration.

Le president,

J . SCHROLL,

Lieut.-general.


